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AVANT- PROPOS 

Au cours des dernières années, on se préoccupe de plus 

en plus des effets sociaux et économiques des règlements gouverne - 

mentaux, et ce tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du gouvernement. 

D'une part, on estime que le mécanisme de réglementation ne tient 

pas compte des opinions et des besoins du public, et d'autre part 

on doute de l'efficacité de certains règlements, normes et lignes 

directrices. Plus précisément, on prétend que depuis l'avènement 

de sérieux problèmes d'inflation, les règlements font peut-être 

monter inutilement les prix et les coûts. En fait, c'est dans le 

contexte de l'établissement de la Commission de lutte contre 

l'inflation et du débat sur les politiques de contrôle et d'après -

contrôle que le Cabinet a demandé au ministère de la Consommation 

et des Corporations et au Secrétariat du Conseil du Trésor d'évaluer 

la possibilité d'appliquer l'analyse avantages-coûts et des méthodes 

connexes aux règlements sociaux du gouvernement, et de suggérer 

des modifications au mécanisme de réglementation qui pourraient 

susciter une plus grande participation du public. 

On a donc établi un Groupe de travail sur les règlements 

sociaux, sous la direction de M. François Lacasse du Secrétariat 

du Conseil du Trésor. Au ministère de la Consommation et des 

Corporations, le projet a été dirigé par Lawson Hunter, puis par 

Dale Orr. Les autres membres du groupe étaient Harry Baumann 

(gestionnaire du projet), Bruce Montador, Michel Proulx, André Morin 

et Joan Huntley du Secrétariat du Conseil du Trésor, ainsi que 

Lee McCabe et Ron Hirshhorn du ministère de la Consommation et des 

Corporations. Le groupe a aussi reçu des conseils juridiques de 

Allan Rosenzveig, qui avait été prêté à ce ministère par celui de 

la Justice. De plus, le Bureau des relations fédérales provinciales 

a permis à Richard Schultz d'agir en tant que conseiller sur les 

problèmes de juridiction entre les niveaux de gouvernement dans le 

domaine de la réglementation. Le Groupe de travail a aussi profité 

de l'aide technique considérable offerte par les ministères du 



Transport, de l'Environnement, de la Santé et Bien-être, de l'Energie, 

des Mines et des Ressources, ainsi que par le Conseil national de 

recherches et la Commission de contrôle de l'énergie atomique. 

A cause de son mandat et de ses ressources limitées, le 

Groupe de travail s'est concentré sur les règlements visant la santé, 

la sécurité et l'équité, laissant de côté les règlements économiques 

et ceux qui établissent des tarifs. Cette décision a été heureuse 

puisqu'il y avait peu de recherches canadiennes sur les règlements 

sociaux et que le public a plus d'occasions d'intervenir au cours 

du processus d'établissement des tarifs. Le Groupe de travail a 

aussi décidé d'étudier l'effet des règlements non seulement sur 

l'efficacité du marché, mais aussi sur la répartition des revenus 

(qui paye, qui bénéficie), les progrès techniques, la concurrence 

à l'échelle internationale, l'équilibre régional, la structure du 

marché et l'inflation. Enfin, le Groupe a préparé deux genres 

d'études: des études générales sur le pourquoi de la réglementation 

sociale, l'expérience américaine dans ce domaine, le mécanisme de 

réglementation au Canada et les techniques d'évaluation des progrès; 

des études de cas sur des règlements typiques et récents dans le 

domaine de la santé, de la sécurité et de l'équité. 

Puisqu'un des principaux buts de ce projet était d'étudier 

diverses façons d'encourager une plus grande participation du 

public, on a décidé de publier certaines des études générales et 

des études de cas préparées par le Groupe de travail afin que les 

citoyens puissent prendre connaissance de cette activité gouverne-

mentale importante. 

Sylvia Ostry 
Sous-ministre 

Consommation et Corporations 

D
r 
Maurice LeClair 

Secrétaire 

Conseil du Trésor 
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SOMMAIRE 

Nous nous proposons d'étudier la possibilité d'utiliser les 

méthodologies connues pour analyser les effets éventuels d'affectation 

(ou d'efficacité) et de non-affectation des règlements visant la pro-

tection de l'environnement. Pour ce faire, nous avons choisi le Règle-

ment et les Directives sur les effluents des raffineries de pétrole, 

publiés en novembre 1973 en vertu de la Loi sur les pêcheries. L'étude 

fut préparée en 1977. Le règlement et les directives auraient fort 

probablement été soumis à une évaluation systématique si, au moment où 

ils ont été élaborés, des normes avaient été utilisées afin d'identifier 

les propositions pouvant avoir d'importantes retombées socio-économi-

ques. Que c'eût été le cas est indiqué par le fait qu'en utilisant un 

taux réel d'actualisation collectif de 10 pour cent, la valeur actuali-

sée en 1972 de leur coût approximatif total, pour toute année, s'éche-

lonne de $7 à $23 millions au cours de la période 1973-1980 (de $11 à 

$58 millions en dollars courants). 

Le Règlement et les Directives sur les effluents des raffine-

ries de pétrole limitent la quantité d'huiles, de graisses, de phénols, 

de sulfures, d'azote ammoniacal et de matières en suspension de toute 

nature et le pH des effluents des raffineries. Les quantités limites 

sont exprimées en livres par 1,000 barils de pétrole brut. Elles sont 

donc uniquement proportionnelles à la capacité d'une usine, indépen-

damment du volume d'effluent. 

Ce Règlement et ces directives entraînent des coûts à un tri-

ple niveau: les dépenses en immobilisations nécessaires pour s'y con-

former, les frais d'exploitation et les frais d'entretien. L'idéal se-

rait de pouvoir mesurer leurs avantages éventuels à la façon dont ils 

protègent le poisson et les autres organismes marins, et dont ils per-

mettent d'augmenter le nombre d'installations récréatives (natation, 

pêche, etc.), et d'embellir l'environnement, etc. L'on ne dispose tou-

tefois d'aucunes données établissant dans quelle mesure la réduction 
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du volume des polluants est liée au respect de normes sur la qualité de 

l'eau en fonction d'activités précises dans les étendues d'eau concer-

nées. C'est pourquoi il a fallu considérer les avantages uniquement du 

point de vue du rejet d'une quantité moins importante des polluants sus-

mentionnés. 

Le coût actualisé par livre de polluants non rejetés, en rai-

son du Règlement et des directives à l'étude, s'échelonne, de 39 à 60 

cents, suivant l'hypothèse adoptée sur le taux de croissance annuel de 

production du brut. Il n'a toutefois pas été possible de déterminer si 

le Règlement et les Directives sur les effluents des raffineries de pé-

trole offrent un rapport intéressant des coûts aux résultats pratiques 

lorsqu'il s'agit de circonscrire le mal à la source ou plus généralement 

de contrôler la qualité de l'eau (c'est-à-dire de définir ce qu'on veut 

faire des diverses eaux réceptrices et de fixer les normes correspon-

dantes de qualité de l'eau, tout en établissant les exigences auxquelles 

les entreprises devraient se conformer pour respecter ces normes). Le 

contrôle légal de la pollution de l'eau, tel qu'il est prévu par la Loi 

sur les pêcheries, permet d'aborder l'étude de cette question dans la 

perspective d'un arrêt à la source ou d'une utilisation de la techno-

logie. Dans cette optique, qui est celle utilisée par Environnement 

Canada, il a été pratiquement impossible d'analyser à fond les inciden-

ces d'affectation du Règlement et des Directives en question. Cette 

impossibilité n'est pas due aux limitations de la méthode d'analyse 

coût-efficacité; elle est plutôt attribuable au fait que la hiérarchi-

sation des divers secteurs industriels déversant des polluants dans les 

eaux que visent les dispositions du Règlement, notamment en ce qui con-

cerne particulièrement la toxicité de leurs effluents mais aussi quant 

au volume total des polluants déversés et à d'autres facteurs pertinents, 

doit être mise au point avant de pouvoir fixer des priorités. En effet, 

à défaut d'une méthode permettant de classer ces secteurs industriels 

(dont certains ne sont pas soumis à des règlements sur les effluents), 

il est impossible d'établir que le Règlement et les Directives sur les  

effluents des raffineries de pétrole offrent le rapport coût-efficacité 

le plus intéressant dans la perspective de l'arrêt à la source. Autrement 
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dit, bien que le coût actualisé par livre de polluants non rejetés par 

l'industrie du raffinage du pétrole, en raison du Règlement et des 

Directives à l'étude, s'échelonnerait de 39 à 60 cents, ce coût pourrait 

être moindre pour une autre industrie déversant des substances aussi 

nocives dans les mêmes eaux réceptrices. 

Cependant, une comparaison coût-efficacité des différentes 

méthodes de traitement des effluents (par exemple le traitement inter-

médiaire, le traitement secondaire) montrerait que l'augmentation pro-

centuelle du coût d'enraiement de la pollution de l'eau découlant de 

normes plus sévères que celles appliquées couramment dans l'industrie du 

raffinage du pétrole, serait bien supérieure à l'augmentation procentuel-

le correspondante des avantages. Ainsi, pour l'industrie du raffinage 

du pétrole et dans l'optique générale adoptée, les normes actuelles 

semblent traduire une situation où l'on a atteint, sinon dépassé le 

point de coût minimal. 

Par ailleurs, la possibilité d'imposer des frais d'effluent 

comme instrument de rechange de la politique a été considérée, mais il 

aurait été impossible de les appliquer. Dans le cas qui nous intéresse, 

l'absence de connaissances suffisantes sur la dimension des dommages 

(dont dépendraient la mise en oeuvre et l'efficacité d'un système de 

frais d'effluent) aurait constitué une entrave à l'utilisation de cette 

méthode. 

Le Règlement et les directives n'influeront probablement pas 

beaucoup sur les prix des produits tirés du raffinage du pétrole, ni sur 

la répartition des revenus, les progrès technologiques, le commerce 

international ou l'emploi. Ces exigences entraîneraient des dépenses 

supplémentaires qui compteraient pour peu au regard des obstacles consi-

dérables qu'il faut vaincre pour s'implanter dans cette industrie. 

Notre étude tient également compte de l'aspect de ces règle-

ments qui touche aux relations fédérales-provinciales. Il n'y aurait 
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pas eu chevauchement de compétences dans la rédaction des règlements sur 

les effluents des raffineries de pétrole. Un conflit de juridiction 

pouvait donc surgir entre le gouvernement fédéral et les provinces. 

Mais ce conflit ne s'est toutefois pas manifesté, d'abord grâce à la 

méthode utilisée dans l'élaboration de la réglementation (consultations 

entre gouvernements fédéral et provinciaux) et ensuite grâce au fait que 

le rèfflement fédéral n'était pas plus sévère que ceux en vigueur ou en 

préparation. Enfin les fonctionnaires de l'un ou de l'autre gouvernement 

appliquent la réglementation de sorte qu'il n'y a aucun dédoublement des 

dépenses de mise en oeuvre. 

Notons enfin que nous avons analysé les effets d'affectation 

et de non-affectation du Règlement et des Directives sur les effluents  

des raffineries de pétrole  à une époque bien précise en utilisant des 

renseignements et des méthodes dont nous pouvions disposer alors pour 

solutionner ce problème, mais que des données nouvelles et les progrès 

des techniques analytiques, etc. nous permettraient peut-être d'utiliser 

une méthode différente dans l'avenir. C'est pourquoi il ne faudrait pas 

nécessairement considérer cette étude d'ordre expérimental comme un 

modèle d'analyse future des répercussions socio-économiques en matière 

de protection de l'environnement. 



INTRODUCTION 

En 1972, on comptait au Canada 40 raffineries de pétrole en 

service, d'une capacité d'environ 1,700,000 barils de pétrole brut par 

jour.' Au cours de la même année, ces raffineries ont rejeté quotidien-

nement 18,300 livres d'huiles et de graisses, 3,900 livres de phénols, 

10,200 livres de sulfures, 23,900 livres d'azote ammoniacal et 46,000 

livres de matières en suspension. 2  

Conformément à la Loi sur les pêcheries modifiée en juin 1970, 

le gouvernement fédéral a le pouvoir de réglementer la quantité de pol-

luants déversés dans tous les cours d'eau poissonneux. Ayant mis au 

point un Règlement sur les effluents des fabriques de pâtes et papiers 

et des fabriques de chlore, 3  Environnement Canada a, au début de 1972, 

créé un groupe de travail mixte industrie/gouvernement et l'a chargé 

d'établir un règlement analogue sur les effluents des raffineries de 

pétrole. 

Le Règlement et les Directives sur les effluents des raffine-

ries de pétrole du gouvernement fédéral ont été promulgués en novembre 

1973. Ils fixent les quantités limites d'huiles, de graisses, de phé-

nols, de sulfures, d'azote ammoniacal et de matières en suspension de 

toute nature et le pH dans les effluents des raffineries. De plus, des 

normes de toxicité critique pour le poisson ont été établies. 

S'il existait des critères permettant de repérer ceux des 

nouveaux règlements pouvant avoir d'importantes répercussions socio-

économiques, le Règlement et les directives sur les effluents des raffi -

neries de pétrole auraient sûrement fait l'objet d'une évaluation métho-

dique. En utilisant en effet un taux d'actualisation collectif de 10 

pour cent, la valeur actualisée en 1972 de leur coût approximatif total 

pour toute année, varie entre $7 et $23 millions au cours des années 

1973-1980 (entre $11 et $58 millions en dollars courants). Bien que 

notre étude soit rétrospective, 4  nous avons analysé les répercussions 
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socio-économiques de ces normes afin d'établir s'il était possible d'u-

tiliser les méthodes courantes pour évaluer les effets éventuels d'af-

fectation (ou d'efficacité) ainsi que de non-affectation de nouveaux 

règlements touchant à la protection de l'environnement. 

Dans la première partie de cette étude, nous donnons un aperçu 

des textes réglementaires. La deuxième partie comporte un examen des 

coûts et des avantages sociaux de ces normes, la présentation de rapports 

coût-efficacité et une analyse d'autres moyens permettant d'atteindre 

les mêmes objectifs. La troisième partie porte sur l'analyse des effets 

possibles de non-affectation découlant du Règlement et des directives en 

question (sur les prix des produits tirés du raffinage du pétrole, la 

répartition des revenus, la structure du marché, les progrès technologi-

ques, le commerce international et l'emploi). La dernière partie enfin 

nous permet de tirer quelques conclusions. 
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1. 	LE REGLEMENT ET LES DIRECTIVES SUR LES EFFLUENTS DES RAFFINERIES 

DE PETROLE  EN VERTU DE LA LOI SUR LES PECHERIES  

Le Règlement et les directives  du gouvernement fédéral sur les 

effluents des raffineries de pétrole,  nous l'avons déjà dit, ont été é-

tablis en vertu de la Loi sur les pêcheries,  et promulgués en novembre 

1973. Dans cette première partie nous cherchons à décrire, dans les 

grandes lignes, ces textes réglementaires. De plus amples explications 

sur ces textes sont fournies dans le document d'Environnement Canada in -

titulé: Règlement et Directives sur les effluents des raffineries de 

pétrole  (Règlements, codes et protocoles, Rapport EPS 1-WP-74-1, Ottawa, 

Information Canada, 1974). 5  Nous faisons également ici des observations 

sur les règlements et les lignes directrices en matière d'effluents des 

raffineries de pétrole à l'échelon provincial. 

Intention et but 

Les mesures énoncées dans le Règlement et les directives du 

gouvernement fédéral ont pour objet de protéger le poisson et les orga-

nismes marins dans tout le Canada contre le rejet de substances nocives. 

Ces mesures constituent des normes nationales fondamentales et 

s'appliquent uniformément partout au Canada. Néanmoins, une raffinerie6  

située dans une zone particulièrement sensible du point de vue écologique 

peut être soumise à des normes plus sévères. Les autorités provinciales 

et municipales peuvent donc, selon les circonstances, imposer des mesures 

encore plus rigoureuses que celles du gouvernement fédéral. Il va de 

soi que des deux normes, la plus sévère prévaudra. 

Le Règlement et les directives visent à garantir que tous les 

effluents des raffineries en service au Canada soient traités au moyen 

des meilleures techniques praticables. 7  

3 



Documents de référence 

Trois documents énoncent les restrictions frappant les con-

taminants que véhiculent les effluents des raffineries de pétrole. 8  

(1) Le Règlement sur les effluents des raffineries de pétrole  fixe les 

quantités de substances nocives permises dans les effluents des 

nouvelles raffineries, c'est-à-dire celles qui ont été mises en 

service après le 31 octobre 1973. 

(2) Les directives concernant les effluents des raffineries de pétrole 

décrivent deux essais de toxicité critique pour le poisson, une 

bio-analyse de 96 heures à remplacement continu et une bio-analyse 

statique de 24 heures, applicables aux effluents des nouvelles 

raffineries. 

(3) Les directives sur les effluents des raffineries de pétrole déjà  

existantes  fixent les quantités de substances nocives permises dans 

les effluents des raffineries déjà existantes, 9  c'est-à-dire celles 

auxquelles le Règlement ne s'applique pas. Ces directives comportent 

également deux essais de toxicité pour le poisson, une bio-analyse 

de 96 heures à remplacement continu et une bio-analyse statique de 

24 heures, toutes deux applicables aux effluents des raffineries 

existantes. 

Paramètres définis  

Le règlement et les directives limitent les quantités d'huiles 

et de graisses, de phénols, de sulfures, d'azote ammoniacal et de matiè-

res en suspension de toute nature et fixent le pH dans les effluents des 

raffineries. 10  En plus de ces paramètres, on a déterminé la limite de 

toxicité pour le poisson. 11  
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Les quantités limites des substances mentionnées étant ex-

primées en livres par 1000 barils de pétrole brut,la elles sont donc 

uniquement proportionnelles à la capacité de l'usine, indépendamment du 

volume d'effluent. 

Compte tenu de la méthode visant à circonscrire le mal à la 

sourcela et vu que les mesures sont appliquées comme des normes nationa-

les fondamentales, les quantités n'ont pas nécessairement été fixées 

pour répondre à des normes sur la qualité de l'eau qui permettraient 

d'utiliser comme on le voudrait les diverses eaux réceptrices touchées 

par la politique. L'Association pétrolière pour la conservation de 

l'environnement canadien est convaincue 14  que, bien que la législation 

fédérale puisse être utile à court terme, on ne peut s'appuyer sur elle 

pour répondre aux besoins à long terme de notre société. Dans une 

perspective à long terme, il semble plus indiqué d'aborder la question 

par la méthode de la gestion de la qualité de l'eau (c'est-à-dire établir 

ce qu'on désire faire des diverses eaux réceptrices, fixer les normes 

correspondantes de qualité de l'eau et établir les exigences auxquelles 

les entreprises devraient se conformer pour respecter ces normes). Tou-

tes les parties concernées ne sont pas nécessairement du même avis. En 

effet, en vertu de l'autorité juridique conférée par la Loi sur les pê-

cheries  en matière de contrôle de la pollution de l'eau, il est permis 

d'aborder le problème par la méthode visant à circonscrire le mal à la 

source, ou encore par l'approche technologique. Le Service de protection 

de l'environnement soutient de son côté que la mise au point des "meil-

leures techniques praticables" conformes à la Loi sur les pêcheries  

permet d'établir des normes que l'industrie peut réellement respecter 

tout en assurant une protection raisonnable de l'environnement. Certains 

soutiennent qu'en voulant utiliser la méthode de gestion de la qualité 

de l'eau l'on se heurte à l'absence de données suffisantes sur les 

normes en matière de qualité de l'eau pouvant servir de base à un program-

me de lutte contre la pollution; d'autres prétendent qu'à long terme on 

finira par adopter une perspective s'appuyant sur une méthode alliant la 

technologie à la gestion de la qualité de l'eau. 
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De toute façon, il y aurait lieu d'aborder, dans une perspec-

tive plus large que celle visant à circonscrire le mal à la source, les 

questions ayant trait à la quantité de polluants présents dans les eaux 

affectées. Un autre problème qui se pose dans le contexte de la méthode 

générale utilisée est que d'autres entreprises que les raffineries de 

pétrole déversent des polluants dans les cours d'eau touchés par la po-

litique à l'étude et ne sont pas, à l'heure actuelle, assujetties au 

règlement sur les effluents. 15  Environnement Canada cherche à unifor-

miser les essais utilisés afin d'arriver à classer les divers secteurs 

industriels d'après la toxicité de leurs effluents. 15  Entre-temps ce-

pendant, il est impossible de déterminer un ordre de priorité valable 

(ou de classer les divers secteurs industriels qui rejettent des pol-

luants dans les étendues d'eau que visent les normes à l'étude, surtout 

du point de vue de la toxicité de leurs effluents, mais aussi en tenant 

compte du volume total de rejets et d'autres facteurs). 

Limite de toxicité critique pour le poisson  

Compte tenu du but du Règlement et des directives établis en 

vertu de la Loi sur les pêcheries, le facteur permettant de déterminer 

la qualité des effluents, c'est leur toxicité pour le poisson. 

La toxicité critique pour le poisson se fonde sur l'hypothèse 

suivante: si au moins 50 pour cent des poissons survivent dans un ef-

fluent avant qu'il ne soit rejeté, alors les eaux réceptrices ont une 

certaine marge de sécurité pour le poisson et les autres organismes du 

point de vue de la toxicité. 

La limite de la toxicité critique semble compatible avec l'ap-

plication des meilleures techniques praticables. En soumettant un ef-

fluent à l'essai de toxicité pour le poisson, il n'est plus nécessaire 

de vérifier toute une gamme de paramètres chimiques, comme le DB0 5 , le 

DCO, le COT et les métaux lourds. 17 
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On sait que les meilleures techniques praticables à l'heure 

actuelle ne sont pas nécessairement une garantie de la non-toxicité per-

manente d'un effluent puisque les recherches sur d'autres facteurs sus-

ceptibles d'influer sur la toxicité, comme la nature du pétrole brut 

traité, les variations saisonnières, etc., n'ont pas été poussées à fond. 

Aucune technique d'ingénierie ne permet de réaliser une usine de traite-

ment respectant toujours les normes de toxicité critique pour le poisson. 

C'est la raison pour laquelle cette limite a été établie sous forme de 

directives plutôt que d'un règlement. 

Mesures provinciales en matière d'effluents 

des raffineries de pétrole  

Comme nous l'avons déjà dit, les gouvernements provinciaux 

peuvent soumettre les effluents des raffineries de pétrole à des normes, 

en vertu de leur compétence en matière d'aménagement récréatif, esthé-

tique, etc., des cours d'eau. A l'heure actuelle, trois provinces ont 

leur propre réglementation: le Québec, l'Alberta et la Colombie-Bri-

tannique. 18  Alors que les règlements du Québec et de l'Alberta res-

semblent beaucoup au règlement fédéral, celui de la Colombie-Britannique 

est un peu plus sévère. 19  L'Ontario n'a pas de règlement précis con-

cernant les effluents des raffineries de pétrole, mais comme elle utilise 

la méthode de gestion de la qualité de l'eau, chaque usine pourrait avoir 

son règlement. 2 ° 

Même si les mesures appliquées en Colombie-Britannique sont un 

peu plus exigeantes que les normes fédérales, seuls le Règlement et  

les directives du gouvernement fédéral sur les effluents des raffine-

ries de pétrole  ont servi à l'analyse des répercussions socio-économi-

ques présentée dans les pages qui suivent. 21  
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2. 	ANALYSE DES EFFETS D'AFFECTATION DU REGLEMENT ET DES DIRECTIVES 

Nous examinons dans cette partie les coûts et avantages so-

ciaux découlant de ces Règlement et directives. Nous présentons égale-

ment des rapports coûts-efficacité de ces normes et une analyse d'autres 

moyens technologiques et d'autres mesures d'intervention permettant 

d'atteindre les mêmes objectifs. Nous n'avons pu utiliser la méthode 

d'analyse coûts-avantages pour l'analyse des effets d'affectation de ces 

mesures étant donné que les avantages en question ne peuvent s'exprimer 

qu'en termes physiques. 

Les coûts  

Les principaux coûts qu'entraînent le Règlement et les direc-

tives sont les dépenses d'immobilisations nécessaires pour s'y confor-

mer, ainsi que les frais d'exploitation et d'entretien des installations 

de traitement des effluents. 

L'Association pétrolière pour la conservation de l'environ-

nement canadien a fait une estimation de ces coûts pour toutes les raf-

fineries, pour la période de 1973 à 1980. 22  On s'attend à ce que d'ici 

1980, toutes les raffineries déjà existantes et toutes les nouvelles 

raffineries connues22  respecteront le Règlement et les directives, de 

sorte qu'après cette date, elles n'auront plus de dépenses en immobili-

sations supplémentaires à ce poste. 

Une analyse comptable supposerait probablement une période 

d'amortissement de 10 ans pour le capital investi. Aux fins de l'ana-

lyse coût-efficacité, cependant, la vie utile prévue de l'équipement en 

immobilisations est un horizon temporel qui convient mieux à la considé-

ration des coûts (et des avantages) sociaux. L'équipement en immobilisa-

tions à l'étude est supposé avoir une durée utile moyenne d'environ 20 

années. Les coûts sociaux sont calculés pour la période de 1973 à 1995 

et, comme on peut le constater au tableau 1, nous en avons déduit des 
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frais d'exploitation et d'entretien identiques en valeur réelle à leur 

niveau de 1980 pour chaque année de la période 1981 à 1995. (C'est 

également en 1995 qu'il serait à nouveau possible de réviser le Règlement 

et les directives, compte tenu des techniques de demain qui permettront 

de réduire de façon substantielle les polluants rejetés par toutes les 

raffineries.) 

Tableau 1 

Dépenses d'immobilisations requises pour respecter 

les normes et frais d'exploitation et d'entretien 

pour les années 1973 à 1995 

(en dollars 1972) 

Année 	Dépenses d'immo- 	Frais d'exploita- 	Total 

bilisations 	tion et d'entretien 

(000$) 	(000$) 	(000$) 

1,034 

1,830 

3,204 

4,819 

6,612 

7,011 

7,158 

6,990 

6,990 

1973 

1974 

1975 

1976 

1977 

1978 

1979 

1980 

Pour chaque 

année de 

1981 à 1995 

9,213 

8,030 

17,569 

28,938 

27,626 

15,237 

12,165 

7,251  

10,247 

9,860 

20,773 

33,757 

34,238 

22,248 

19,323 

14,241 

6,990 

Les estimations pour les années 1973 à 1995 devraient être 

considérées comme une sous-évaluation puisqu'elles ne tiennent pas 

compte des dépenses que devront supporter les raffineries mises en ser-

vice après 1977, mais avant 1995, pour se conformer au Règlement et aux 

directives. 24 

En se fondant sur un taux d'actualisation de 10 pour cent (la 

norme habituelle pour les investissements du gouvernement), la valeur 

actualisée (1972) des coûts d'immobilisations, d'exploitation et d'en-

tretien serait d'environ $131 millions. 2 s 
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Les avantages 

Le Règlement et les directives sur les effluents des raffine-

ries de pétrole  produiront peut-être des avantages qu'il serait idéal de 

pouvoir décrire du point de vue de la protection du poisson et d'autres 

organismes marins, de l'augmentation du nombre d'installations récréatives 

(natation, pêche), de l'embellissement de l'environnement, etc. 28  

Cependant, étant donné l'absence de données sur la relation 

qui existe entre la diminution des rejets de polluants et le respect des 

normes sur la qualité de l'eau, sous l'angle d'activités particulières 

dans les étendues d'eau touchées par cette politique, il nous a fallu 

étudier les avantages du seul point de vue de la réduction des polluants 

réglementés qui étaient rejetés. Les avantages s'expriment donc en ter-

mes physiques (c'est-à-dire selon le nombre de livres de polluants non 

rejetés grâce au Règlement et aux directives) mais, comme dans le cas 

des coûts monétaires, ils sont actualisés. 27  

Le tableau 2 indique le nombre de livres de polluants régle-

mentés réjetés par baril de pétrole brut, avant l'entrée en vigueur du 

Règlement et des directives, et la quantité qui le serait en supposant 

que les raffineries respectent les normes au pied de la lettre. 28  
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I 
I 

dans laquelle 

PB= 

Tableau 2 

Quantités de polluants rejetés, exprimées en livres 
par baril de pétrole brut, avant l'entrée en vigueur 

du Règlement et en supposant que les raffineries 
observent rigoureusement la réglementation 

(1) 	 (2) 	(3) 
Substance 	Avant la régle- 	Après 

mentation 

Huiles et graisses 
Phénols 

Sulfures 
Azote ammoniacal 
Matières en suspension 

0.0106 
0.0023 
0.0059 

0.0139 

0.0267 

0.0034 
0.0003 

0.0001 

0.0029 
0.0086 

0.0594 	0.0153 

Les données de ce tableau permettent de fixer à environ 

0.0441" la différence entre le nombre total de livres de polluants re-

jetés (par baril de brut) avant l'entrée en vigueur du Règlement et des 

directives et le nombre qui sera rejeté dans l'hypothèse d'une applica-

tion rigoureuse des normes. 

La valeur actualisée du nombre de livres de polluants non re-

jetés grâce au Règlement et aux directives pendant les années 1973 à 

1995 (PNR) peut être calculée à l'aide de la formule suivante qui permet 

aussi de considérer diverses hypothèses concernant le taux annuel de 

croissance de production du brut: 

Total 

23 

	

PNR = r 	[PB (1 + g) i ] x PR 

	

i=1 	(1 + r) i  

le niveau de production de brut de 1972 (1.7 million de 

barils par jour x 328.5 jours; ce qui suppose une utili-

sation à 90 pour cent de la capacité jours-calendrier 

(voir United States Environment and Protection Agency, 

Economic Impact of EPA's Regulations on the Petroleum 
Refining Industry,  Washington, D.C., Nits, Avril 1976, 

partie Trois, p. 31); 
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PR= 

g 

estimation de la différence entre le nombre total de li-

vres de polluants rejetés (par baril de brut produit) 

avant l'entrée en vigueur du Règlement et des directives 

et le nombre rejeté dans l'hypothèse d'une observation 

intégrale; 

le taux de croissance annuel de brut produit; 

r = 	le taux réel d'actualisation collectif. 

En supposant un taux réel d'actualisation de 10 pour cent et 

diverses hypothèses concernant H e (0.0 pour cent, 3.0 pour cent et 5.0 

pour cent)," l'on obtient une estimation du nombre de livres de polluants 

non rejetés grâce au respect des normes, pendant les années 1973 à 1995, 

variant entre 219 et 340 millions.31 

Rapports coûts-efficacité 

En tablant sur les renseignements relatifs aux coûts et avan-

tages sociaux du Règlement et des directives, il est aisé de calculer 

l'échelle de leurs rapports coûts-efficacité. 

Dans l'hypothèse d'un taux annuel de croissance nul pour la 

production de brut, le coût actualisé par livre de polluants non rejetés 

grâce au Règlement et aux directives est de 60 cents (8131 millions/ 219 

millions de livres de polluants non rejetés de 1973 à 1995). Ce chiffre 

constitue une estimation de la limite supérieure. Mais si l'on suppose 

un taux annuel de croissance de 5 pour cent, le coût actualisé par livre 

est de 39 cents ($131 millions/340 millions de livres de polluants non 

rejetés). Ce dernier chiffre représente une estimation de la limite 

inférieure puisqu'il ne tient pas compte des dépenses d'immobilisations, 

ni des frais d'exploitation ou d'entretien supplémentaires qu'entraîne 

le respect des normes, compte tenu du taux de croissance prévu. Dans 

l'hypothèse d'un taux de croissance annuelle de 3 pour cent (taux qui 

semble plus réaliste), ce même coût actualisé est de 46 cents par livre 

($131 millions/283 millions de livres de polluants non rejetés). 
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Ainsi, le coût actualisé par livre de polluants non.rejetés 

grâce au Règlement et aux directives, se situerait entre 39 et 60 cents. 

Le statu quo en tant qu'alternative 

Garder le statu quo serait d'abord (aux termes de la Loi sur 

les pêcheries  modifiée en juin 1970) contrevenir aux dispositions ré-

glementant les rejets polluants dans tous les cours d'eau poissonneux, 

mais c'est également une alternative peu souhaitable parce que si on 

n'intervient pas maintenant, toute mesure ultérieure visant à traiter 

l'ensemble des polluants présents dans les eaux touchées par cette po-

litique devra être plus rigoureuse. 

Comme nous l'avons déjà dit, d'autres secteurs industriels 

rejettent également des polluants dans les cours d'eau touchés par la 

réglementation à l'étude et, ils n'ont pas, à l'heure actuelle, à res-

pecter des règlements sur les effluents. On peut ainsi se demander s'il 

n'aurait pas été préférable de réglementer d'abord la qualité des ef-

fluents de certaines de ces autres industries. Nous reviendrons sur ce 

sujet un peu plus loin. 

Autres moyens d'atteindre le même objectif que 

le Règlement et les directives  

Nous venons de voir que le coût actualisé par livre de pol-

luants non rejetés grâce au Règlement et aux directives fluctue entre 39 

et 60 cents, selon le taux annuel de croissance prévu pour la production 

de brut. Ces chiffres représentent le rapport moyen coûts-efficacité 

pour les raffineries, les polluants, etc. 32  Il est toutefois impossible 

de déterminer si le Règlement et les directives offrent un rapport 

intéressant des coûts aux résultats pratiques lorsqu'il s'agit de cir-

conscrire la pollution à la source. Cette impossibilité n'est pas due 

aux limites de la méthodologie coût-efficacité. Avant de pouvoir établir 

des priorités, en effet, il faut avoir classé les divers secteurs indus- 
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triels rejetant des polluants dans les eaux que visent le Règlement et 

les directives, notamment du point de vue de la toxicité de leurs efflu-

ents, mais aussi du point de vue du volume total de leurs rejets et 

d'autres facteurs pertinents. Mais si nous n'avons aucun critère de 

classement de ces secteurs industriels (dont certains n'ont pas à respec-

ter les normes sur les effluents), il est impossible de savoir si le 

Règlement et les directives sont les plus rentables (en termes coûts-

efficacité) dans la perspective d'un arrêt de la pollution à la source. 

De plus, étant donné l'absence de renseignements sur la rela-

tion pouvant exister entre la diminution des rejets polluants réglemen-

tés et le respect de normes sur la qualité de l'eau, du point de vue 

d'activités particulières auxquelles on destine les eaux touchées par 

cette politique, il n'a pas été possible de déterminer si, dans la pers-

pective plus large d'une gestion de la qualité de l'eau, le Règlement et 

les directives sont rentables, selon le critère coûts-efficacité. 

Mais si l'on s'en tient à l'industrie du raffinage du pétrole 

et à la perspective générale adoptée, les exigences actuelles semblent 

refléter une situation où l'on a atteint (sinon dépassé) le niveau des 

coûts minimums. En effet, bien que nous n'ayons pu calculer les rap-

ports coûts-efficacité des différentes méthodes de traitement des ef-

fluents, 33  une comparaison coûts-efficacité de ces différentes méthodes 

révélerait qu'en cherchant à réduire la pollution de l'eau par l'impo-

sition de normes plus sévères, le taux d'augmentation des coûts serait 

plus élevé que celui des avantages. Bien que cette dernière augmenta-

tion puisse être importante dans le cas de certains polluants régie-

mentés, 34  le taux d'augmentation des coûts serait beaucoup plus impor-

tant35 , compte tenu des techniques praticables. 

La possibilité d'imposer des taxes sur les effluents a été 

envisagée, mais n'a pu être retenue. De nombreux auteurs" traitent des 

avantages et des inconvénients d'appliquer une taxe sur les effluents. 
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Dans le cas qui nous occupe, l'absence de connaissances suffisantes sur 

la dimension des dégâts 37  (dont dépendent la mise en oeuvre et l'effi-

cacité de mécanismes d'imposition sur les effluents) aurait constitué 

une entrave à l'utilisation de cette méthode. 
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3. 	EFFETS DE NON-AFFECTATION DU REGLEMENT 

ET DES DIRECTIVES 

Nous venons, dans cette deuxième partie, d'étudier la question 

des coûts et avantages sociaux du Règlement et des directives sur les 

effluents des raffineries de pétrole.  Notre analyse n'a pas tenu compte 

de l'incidence possible du Règlement et des directives sur le prix des 

produits tirés du raffinage du pétrole, la répartition des revenus, la 

structure du marché et la concurrence, les progrès technologiques, le 

commerce international et l'emploi. Nous nous proposons donc d'étudier 

ici cette incidence éventuelle sur ces variables, sans oublier la di-

mension fédérale-provinciale de ces règlements, qui fait l'objet de 

l'Annexe. 

Dans certains cas, il peut être utile de se servir d'un modèle 

portant sur l'industrie afin de simuler les conséquences qu'une réglemen-

tation d'ordre social peut avoir sur quelques-unes des variables mention-

nées. Mais dans le cas qui nous intéresse, les hausses vertigineuses du 

prix du pétrole brut auraient beaucoup compliqué nos efforts pour isoler 

les conséquences de changements relativement minimes. C'est pourquoi 

notre analyse se fonde sur des techniques moins élaborées et moins 

coûteuses. 

Incidence sur les prix 

Les dépenses d'immobilisations et les frais d'exploitation et 

d'entretien qu'il faut supporter pour se conformer au Règlement et aux 

directives peuvent être vus comme des coûts fixes supplémentaires du 

raffinage du pétrole. Nous cherchons donc ici à évaluer quelles con-

séquences ces coûts peuvent avoir sur les prix des produits tirés du 

raffinage du pétrole, sous l'hypothèse que ce sont les consommateurs de 

produits pétroliers qui auront à les absorber. 38  Puisque la régle-

mentation des polluants véhiculés par l'eau se répercute sur le pro-

cessus de base du raffinage, 39  les coûts devraient en être répartis 
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également entre tous les produits finis (l'essence, le diesel, etc.). 

Les coûts fixes supplémentaires qu'entraîne le respect du Rè-

glement peuvent être transposés en dollars ou en cents par baril de pé-

trole brut. Les calculs qui suivent ont été faits en supposant que la 

production de pétrole brut restera la même de 1975 à 1995 et que le 

rendement réel de la production journalière sera de 90 pour cent. 4 ° La 

première hypothèse peut s'avérer juste pour quelques années de la pério-

de retenue41 , mais non pour les autres années. Si, de façon générale, 

la production (et l'utilisation) du pétrole brut accusait un taux de 

croissance annuel positif, il en coûterait alors moins par baril de pé-

trole brut pour se conformer au Règlement et aux directives. Les chif-

fres que nous donnons en note doivent donc être considérés comme une 

estimation de la limite supérieure. 

Comme nous l'avons vu dans la partie 2 portant sur les coûts, 

la valeur actualisée (en 1972) des dépenses d'immobilisations et des 

frais d'exploitation et d'entretien qu'occasionne le respect des dispo-

sitions réglementaires, au cours des années 1973 à 1995, est de l'ordre 

de $131 millions. En divisant ce chiffre par la production prévue de 

15.6 milliards de barils de brut au cours de cette même période, 42  on 

obtient un montant actualisé de 0.8 cent par baril de brut. Cela corres-

pondrait par exemple, à une augmentation d'environ 0.023 cent du gallon 

d'essence ou encore de 0.1 pour cent du prix d'un gallon d'essence (en 

se basant sur le prix de 1972 au niveau de la distribution). 43  

Une telle évaluation de l'incidence du Règlement et des di-

rectives sur les prix des produits dérivés du raffinage du pétrole était 

peut-être acceptable en 1972. Cependant, a posteriori, il est impossi-

ble de déterminer l'incidence sur les prix avant la levée des contrôles 

sur les prix et les salaires, car les prix des produits pétroliers se-

ront réglementés jusqu'à ce moment-là. On est donc livré aux conjec-

tures lorsqu'on se demande si les mesures de contrôle permettront de 

convertir en augmentation du prix du pétrole les dépenses liées au res- 
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pect du Règlement et des directives sur les effluents de pétrole. 44  Si 

les coûts étaient en longue période absorbés par les consommateurs et en 

supposant que les prix demeurent rigides à la baisse, 45  l'augmentation 

du prix correspondant à la valeur actualisée la plus élevée des coûts 

liés au respect des dispositions réglementaires pour n'importe quelle 

année (environ $23 millions en 1976) nous permettrait d'évaluer l'inci-

dence sur les prix pour le reste de la période en question, après la 

levée des contrôles. En 1976, les coûts engagés à ce titre seraient de 

l'ordre de 3.4 cents par baril de pétrole brut." Cela traduirait par 

exemple, une augmentation de 0.1 cent du gallon d'essence ou, en d'autres 

termes, d'environ 0.4 pour cent du prix d'un gallon d'essence. 47  Une 

telle augmentation pourrait se faire sentir pendant tout le reste de la 

période retenue (de 1973 à 1995), après la levée des contrôles, même si 

elle était supérieure à celle qui aurait correspondu aux coûts actualisés 

de chacune de ces années. C'est ce qui pourrait se produire étant donné 

l'augmentation relativement faible, la nature oligopolistique de l'indus-

trie et son besoin de recouvrer les coûts qu'elle n'a pas pu faire 

absorber au cours de la période de contrôle. 

Répercussions sur la répartition des revenus 

Les répercussions que le Règlement et les directives sur les  

effluents des raffineries de pétrole peuvent avoir sur la répartition 

des revenus sont très difficiles à évaluer. 48  Les premiers à en béné-

ficier directement seraient les utilisateurs dont le bien-être augmen-

terait avec la réduction des rejets polluants (les adeptes de la pêche 

sportive et commerciale, les amateurs de sports aquatiques, etc.). Ce-

pendant, comme on ne sait pas dans quelle mesure la diminution des re-

jets polluants en question est liée au respect de normes sur la qualité 

des eaux réglementées que l'on destine à des usages précis, on ne peut 

évaluer les effets bénéfiques de la réglementation sur la répartition 

des revenus. 
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On peut cependant trouver des renseignements sur les effets 

que les coûts de ces Règlement et directives ont en matière de revenus. 

Bien que leur incidence soit relativement faible, 49  l'augmentation des 

prix des produits dérivés du raffinage du pétrole touchera les consom-

mateurs canadiens, en particulier ceux à faibles revenus. L'incidence 

sur les différents niveaux de revenus peut être évaluée en termes de la 

réduction des revenus réels en vue des augmentations de prix prévus. 

Certaines études 5° démontrent que la demande canadienne pour certains 

produits dérivés du raffinage du pétrole est inélastique par rapport aux 

revenus et que l'effet du revenu parmi les différents niveaux de revenus 

est, de ce fait, régressif. Les consommateurs à revenus faibles auraient 

donc à débourser une part proportionnellement plus importante de leur 

revenu pour les améliorations découlant du Règlement et des directives. 

Structure du marché et concurrence 

L'on ne s'attend pas à ce que le Règlement et les directives 

aient un effet sur la création de nouvelles raffineries ou constituent 

une menace à la survie des usines en service. En fait, les consulta-

tions qui ont eu lieu entre les représentants de l'industrie et ceux des 

gouvernement fédéral et provinciaux pendant l'élaboration du Règlement 

et des directives, visaient justement à prévenir de telles répercussions.  51  

Il est bien connu que l'industrie du raffinage du pétrole est 

très concentrée. En 1968, les quatre entreprises les plus importantes 

de cette industrie oligopolistique se partageaient 78 pour cent de la 

valeur des expéditions, 80 pour cent de la valeur ajoutée et 82 pour 

cent des travailleurs affectés à la production et à des tâches connexes, 

au niveau de la transformation. 52  Le tableau 3 indique que les quatre 

entreprises les plus importantes (Imperial Oil, Gulf Oil, Shell Canada 

et Texaco) possédaient deux tiers (27 sur 41) des usines et représen-

taient 70 pour cent (1,164,900 sur 1,666,550 barils par jour) de la ca-

pacité de pétrole brut en 1972. 53  
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Tableau 3 

Nombre d'usines et production par entreprise 

Entreprise 	Nombre d'usines 	Production 

(barils/jour) 

Imperial Oil 	 9 	447,000 

Gulf Oil 	 8 	327,900 

Shell Canada 	 6 	248,000 

Texaco 	 4 	142,000 
Golden Eagle 	 2 	115,500 

BP Oil 	 2 	107,000 

Petrofina Canada 	 1 	65,000 

Irving Refining 	 1 	108,000 

Autres 	 8 	106,150 

Total 	 41 	1,666,550 

Source:  HUMPHREYS, V., 'Modest Expansion is Predicted in Refining 

Capacity during 1972', Oilweek, 5 juin 1972, p. 23. 

On peut s'attendre à ce que la structure du marché de cette 

industrie canadienne très concentrée ne se modifie pas sensiblement, 

bien que certains producteurs aient un léger avantage à se conformer aux 

Règlement et directives. 54  Les dépenses additionnelles qu'entraîne le 

respect du Règlement sont négligeables en regard des obstacles déjà très 

considérables qu'il faut vaincre pour s'implanter dans ce secteur. 55  Ce 

n'est donc pas ce nouvel obstacle qui empêchera à lui seul l'implantation 

d'une nouvelle entreprise dans ce secteur industriel. 

Progrès technologiques 

Le Règlement et les directives n'exerceront probablement 

aucune influence néfaste sur les progrès technologiques. Chaque 

raffinerie, nouvelle ou déjà existante, est libre de se conformer aux 

normes de la façon qui lui semble la plus avantageuse (sur les plans 

technique et économique). De fait, bien que le gouvernement fédéral ait 

lui-même proposé des techniques répondant aux exigences relatives aux 

paramètres réglementés, les raffineries peuvent utiliser une méthode 
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"équivalente" pour se conformer aux règlements. Cette possibilité 

pourrait susciter la mise au point de nouvelles méthodes." 

Commerce international  

Etant donné la nature rétrospective de cette étude, on peut 

affirmer que l'augmentation possible (après la levée des contrôles sur 

les prix et les salaires) du prix canadien des produits pétroliers raf-

finés ne devrait pas avoir de répercussions importantes sur les expor-

tations canadiennes dans ce domaine. Les politiques actuelles du Canada 

auraient tendance à confirmer cette affirmation. De fait, le gouverne-

ment a posé, récemment, certains gestes (augmentant par exemple les 

taxes sur les produits pétroliers exportés aux Etats-Unis 57 ) qui visaient 

à décourager l'exportation de produits raffinés provenant du pétrole 

brut canadien. En ce sens, le besoin d'être compétitif sur les marchés 

étrangers est atténué." 

Répercussions sur l'emploi  

Comme aucune usine ne devrait fermer ses portes à cause du 

Règlement et des directives sur les effluents des raffineries de pétrole, 

la seule incidence qu'auraient ces normes serait d'augmenter faiblement 

le nombre d'emplois dans l'industrie du raffinage par comparaison à 

celui qui aurait prévalu en leur absence. Il faudra en effet embaucher 

des opérateurs pour les installations de traitement des effluents ainsi 

qu'un personnel d'entretien. 

On pourrait se faire une idée approximative de l'augmentation 

des emplois en se fondant sur l'hypothèse que l'emploi est proportionnel 

à l'investissement en capitaux physiques (en dollars constants). 59  Mais 

une telle prévision serait cependant très incertaine parce qu'elle ne 

tient pas compte des progrès technologiques qui, par le passé, ont main-

tenu l'emploi à un niveau presque constant en dépit d'une production à 

la hausse." 
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C'est pourquoi seule une estimation approximative de l'aug-

mentation des emplois a été inférée en tablant sur des renseignements 

que nous ont fournis les personnes chargées d'élaborer le Règlement et 

les directives en question. En général, on estime qu'en appliquant 

ceux-ci, il faudrait embaucher quatre travailleurs supplémentaires par 

usine (sauf dans les très grandes usines 61  où il en faudrait huit). En 

supposant que toutes les raffineries auront besoin d'installations pour 

traiter les effluents 62 , le nombre d'emplois supplémentaires créés par 

le Règlement et les directives, pour n'importe quelle année, serait 

d'environ 190. 63  

Cette estimation ne tient cependant pas compte des répercus-

sions éventuelles de l'augmentation du prix des produits dérivés du pé-

trole sur la production, les ventes et donc sur le nombre d'emplois. 

Dans l'hypothèse d'un rapport constant production/main-d'oeuvre et même 

en supposant une élasticité des prix égale à l'unité, la réduction brute 

du nombre d'emplois (même si on utilise l'estimation la plus élevée sur 

l'augmentation des prix de vente en gros plutôt qu'au détail, à savoir 

0.4 pour cent) serait d'environ 25 emplois. L'incidence nette sur le 

nombre d'emplois se traduirait par une augmentation d'environ 165 emplois. 

Ce chiffre représente 2.8 pour cent du nombre total de travailleurs 

engagés dans la production du raffinage du pétrole (5,870) en 1972. 64  
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CONCLUSIONS 

Bien que cette étude était de nature rétrospective, elle vi-

sait à déterminer s'il était possible d'utiliser les méthodes dont on 

dispose pour évaluer les effets d'affectation (ou d'efficacité) et de 

non-affectation des nouveaux règlements concernant la protection de 

l'environnement. 

Les principaux coûts qu'entraîne l'application du Règlement et 

des directives sont les dépenses d'immobilisations nécessaires pour s'y 

conformer ainsi que les frais d'exploitation et d'entretien. Les évalua-

tions de ces dépenses nous ont été fournies par l'Association pétrolière 

pour la conservation de l'environnement canadien. Les principaux avan-

tages qui pourraient en résulter se traduiraient par la protection du 

poisson et des organismes marins, l'augmentation du nombre d'installations 

récréatives, l'embellissement de l'environnement, etc. Toutefois, comme 

aucune donnée n'établit la relation qu'il peut y avoir entre la réduction 

de rejets polluants et le respect de certaines normes de qualité de 

l'eau qui visent à préserver les eaux réglementées pour des activités 

bien précises, le seul avantage retenu a été la réduction du volume des 

rejets polluants nocifs. Ce sont les personnes chargées d'élaborer le 

Règlement et les directives qui nous ont fourni les informations nous 

permettant d'évaluer cet avantage. 

Dans notre étude des effets d'affectation, nous avons utilisé 

l'analyse coût-efficacité plutôt que l'analyse avantages-coûts parce que 

les "avantages" (c'est-à-dire le nombre de livres de polluants non 

rejetés grâce au Règlement et aux directives) ne peuvent être exprimés 

qu'en termes physiques. Le coût actualisé par livre de polluants non 

rejetés en raison de ces normes se situerait entre 39 et 60 cents, 

selon le taux annuel de croissance prévu pour la production de brut. Il 

n'a cependant pas été possible de déterminer si le Règlement et les  

directives sur les effluents des raffineries de pétrole  offrent le meil-

leur rapport coût-efficacité dans l'optique de la méthode consistant à 
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circonscrire le mal à la source, ou dans la perspective plus large d'une 

gestion de la qualité de l'eau (c'est-à-dire en définissant les fins 

auxquelles les diverses eaux réceptrices doivent servir ainsi que les 

critères de qualité de l'eau, pour ensuite fixer les normes que les 

usines auraient ainsi à respecter). Les dispositions sur le contrôle de 

la pollution de l'eau de la Loi sur les pêcheries permettent d'aborder 

la question du contrôle des polluants sous l'approche d'un arrêt à la 

source. De ce point de vue, qui est celui adopté par Environnement 

Canada, il nous a été pratiquement impossible de pousser à bout notre 

analyse des effets d'affectation du Règlement et des directives étudiés. 

Ce ne sont toutefois pas les limites de l'analyse coût-efficacité qui 

sont ici en cause, mais plutôt le classement des divers secteurs indus-

triels rejetant des polluants dans les eaux que visent les normes. 

Aucun ordre des priorités ne peut en effet être établi tant que ces 

secteurs n'auront pas été classées surtout d'après la toxicité de leurs 

effluents, mais aussi selon le volume total de leurs rejets toxiques, 

entre autres facteurs. On comprend donc que si l'on n'a aucun moyen de 

classer ces industries (dont certaines n'ont pas à respecter des normes), 

il est impossible d'établir si le Règlement et les directives sur les  

effluents des raffineries de pétrole offrent le meilleur rapport coût-

efficacité dans la perspective d'un arrêt des polluants à la source. 

Cependant, si l'on comparait du point de vue coût-efficacité 

les divers types de traitement d'effluents, l'on verrait que le pourcen-

tage d'augmentation des coûts de la lutte contre la pollution de l'eau 

qui résulterait de l'application de normes plus sévères que celles ac-

tuellement en vigueur, serait beaucoup plus grand que l'augmentation en 

pourcentage correspondante des avantages. Ainsi, pour l'industrie de 

raffinage du pétrole et d'après la méthode générale utilisée, les exi-

gences actuelles semblent refléter une situation où l'on a atteint (si-

non dépassé) le point des coûts minimums. De plus, la possibilité 

d'imposer des frais sur les effluents comme moyen d'intervention a été 

considérée, mais ceux-ci n'étaient pas applicables. Dans le cas qui 

nous occupe, le manque de connaissances sur la dimension des dommages 
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éventuels (dont dépendent la mise en oeuvre et l'efficacité de frais 

d'effluent) aurait constitué une entrave à l'utilisation de cette méthode. 

Nous avons également étudié les effets éventuels de non-affec-

tation du Règlement et des directives sur les effluents des raffineries  

de pétrole.  Cependant, on ne prévoit pas qu'ils auront de grandes ré-

percussions sur les prix des produits tirés du raffinage du pétrole, la 

répartition des revenus, les progrès technologiques, le commerce inter-

national et l'emploi. D'ailleurs les dépenses supplémentaires qu'il 

faut encourir pour se conformer aux normes compteraient pour peu au 

regard des obstacles considérables qu'il faut vaincre pour s'implanter 

dans cette industrie. L'étude a également tenu compte des relations 

entre les gouvernements fédéral et provinciaux lors du développement des 

normes. On constate qu'il n'y a eu aucun chevauchement dans la rédaction 

et l'application de la réglementation. Les renseignements qui ont servi 

dans notre examen de ces répercussions éventuelles provenaient soit de 

documents publiés ou nous ont été communiqués par des fonctionnaires des 

gouvernements tant fédéral que provinciaux et par l'Association pétrolière 

pour la conservation de l'environnement canadien. 
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NOTES EXPLICATIVES 

1. Voir Energie, Mines et Ressources, Canada, Petroleum Refineries in  

Canada, Approvisionnements et Services Canada, janvier 1976, p. 27. 

2. Voir Environnement Canada, Status Report on Abatement of Water Pol-
lution from the Canadian Petroleum Refining Industry for 1975, 
polycopie, mai 1976, p. 1. 

3. Voir Environnement Canada, Règlement sur les effluents des fabriques  

de pâtes et papiers, Règlements, codes et protocoles, Direction gé-

nérale de la lutte contre la pollution des eaux, novembre 1971 et 

Effluents des fabriques de chlore, Règlement sur le mercure, Règle -

ments, codes et protocoles, Rapport EPS 1-WP-72-3, avril 1972. 

4. Etant donné le caractère rétrospectif de cette étude, nous n'avons 
pu obtenir les estimations ventilées (raffineries actuelles et nou -

velles, polluants, etc.) des coûts et des avantages. C'est pourquoi 

nous n'avons pas analysé séparément les éventuelles répercussions 

socio-économiques du Règlement et des directives. 

5. Toute cette question étant fort complexe, on ne pourrait donner ces 

explications sans avoir à reprendre l'ensemble des textes réglemen -

taires. 

6. "Raffineries", ce sont par définition les installations destinées 

principalement à la séparation et à la conversion du pétrole brut 

en produits comme le gaz de pétrole liquéfié, les essences, les 

naphtes, les huiles de chauffage et autres huiles combustibles, les 

asphaltes, les huiles et graisses lubrifiantes, le benzène, le 

toluène, le xylène, l'hydrogène, le soufre et le coke, de même que 

les installations de mélange, d'expédition et d'emballage situées 

dans la propriété de la raffinerie, et comprend toutes les pro -

priétés aménagées en vue de l'exploitation de ces installations, 

mais ne comprend pas les installations qui se rapportent au traite-

ment du gaz naturel et à la production du pétrole synthétique à 

partir du charbon ou des sables bitumineux. Voir Règlement et Di -

rectives sur les effluents des raffineries de pétrole, Règlements, 

codes et protocoles, Rapport EPS 1-WP-74-1 Ottawa, Environnement 

Canada, janvier 1974, p. 2. 

7. "Meilleures techniques praticables" désigne un système de traite-

ment équivalant au suivant: a) séparation primaire (séparateur 

API) suivi d'un b) traitement intermédiaire (comme la flottation 

par insufflation d'air) suivi d'un c) traitement secondaire (comme 

le traitement biologique); d) traitement à l'eau sulfurée (H2S) 

pour extraire l'ammoniac et les sulfures; e) bon entretien; f) 

bonne maintenance; g) élimination sûre des produits chimiques usés; 

h) séparation et traitement de l'eau pluviale, au besoin; i) instal-

lations appropriées pour un fonctionnement continu et régulier du 

-  26  - 



système de traitement et j) clarification de l'effluent final, au 
besoin. Voir Environnement Canada, op. cit.,  notes explicatives, 

pp. 1 et 2. 

8. Les raffineries qui polluent et qui ne se conforment pas au Règle-

ment ou aux normes sur les effluents peuvent être poursuivies de -

vant les tribunaux. Le terme "directives" indique que les niveaux 

d'effluents permis sont établis par l'organisme de réglementation 

et que celui-ci peut les appliquer à son gré. 

9. Les limites imposées aux raffineries déjà existantes sont moins ri-

goureuses que celles s'appliquant aux nouvelles raffineries. Tou -

tefois, en raison des notions de "raffineries modifiées" et de 

"raffineries améliorées", toutes les raffineries devront un jour se 

conformer aux exigences se rapportant aux nouvelles raffineries. 

Voir NEFF, W. "The Development of Petroleum Refinery Effluent Con-

trols", polycopie, sans date, pp. 11 à 14. 

10. Aux fins du Règlement et des directives, le pH de l'effluent ou de 

l'eau de refroidissement non recyclée devrait se situer entre 6 et 
9.5. Voir CANNON, J.S. et al., Environment Steel: Pollution in  

the Iron and Steel Industry,  New-York, Proeger Publishers, 1974, 
pp. 95 à 106, pour une description des effets de différents niveaux 
de pH et de divers polluants sur la faune et la flore aquatiques. 

Voir également HALPER, M., Development Document for Effluent Limi-
tations Guidelines and New Source Performance Standards for the  
Petroleum Refining Point Source Category,  Washington, DIT., Na -

tional Technical Information Service, avril 1974, section VI. 

11. L'essai officiel est une bio- analyse de 96 heures à remplacement 
continu qui est effectuée périodiquement par l'organisme gouverne-

mental compétent. La bio-analyse statique de 24 heures est par 
contre effectuée par chaque raffinerie. Ce dernier essai est moins 

révélateur que le premier et ne constitue qu'une vérification de 

routine de la toxicité de l'effluent. 

12. Il existe trois limites pour chacun des paramètres et chacune varie 

selon sa fréquence. Dans le tableau suivant, la quantité inférieure 

se fonde sur la moyenne arithmétique de tous les rejets d'une raf-

finerie au cours d'un mois; la quantité intermédiaire est celle que 

la raffinerie ne doit pas dépasser plus qu'un jour par mois, tandis 

que les quantités maximales sont celles à ne jamais dépasser. 
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Quantités servant à calculer les rejets autorisés 

(en livres par 1,000 barils de pétrole brut) 

Qté mensuelle 
Qté maximale 

Qté quotidienne 	quotidienne 

Substance 	Nouvelle Raffinerie 

raffinerie existante 	NR 	RE 	NR 	RE 
(NR) 	(RE) 

Huiles et 
graisses 	3.0 	6.0 	5.5 	11.0 	7.5 	15.0 

Phénols 	0.3 	0.6 	0.55 	1.1 	0.75 	1.5 
Sulfures 	0.1 	0.2 	0.3 	0.6 	0.5 	1.0 
Azote ammo- 

niacal 	3.6 	5.0 	5.7 	8.0 	7.2 	10.0 
Matières en 

suspension 
de toute 
nature 	7.2 	14.4 	12.0 	24.0 	15.0 	30.0 

Source: NEFF, W. op. cit.,  pp. 5 et 6 et diapositive n °  4. 

On a également prévu des dispositions spéciales dans les cas où les 

eaux pluviales (les eaux de ruissellement résultant des précipita-

tions qui tombent sur la raffinerie et le ruissellement provenant 

de l'extérieur de celle-ci mais qui la traverse) sont rejetées par 
une raffinerie. 

13. Par opposition à la méthode de gestion de la qualité de l'eau dé-
crite plus loin. 

14. Lettre de M. P.T. Budzik, président du Comité APCE sur la qualité 
de l'eau, à Michel Proulx, le 28 mars 1977. 

15. Le fait de réglementer les effluents des raffineries de pétrole en 

premier peut avoir été incité par la concentration géographique des 

entreprises les plus touchées par cette politique. 

16. Voir NEFF, W., op. cit., p. 16. 

17. Le DB,, le DCO et le COT sont trois paramètres indiquant la demande 
d'oxyliène. Pour de plus amples détails, voir HALPER, M., op. cit., 

pp. 71 à 75. La norme de toxicité vise aussi à détecter la pré-
sence d'effets synergiques liés aux diverses substances chimiques. 

18. Au Québec, les règlements sur les effluents des raffineries de pé-

trole ont été adoptés en avril 1977 conformément à la Loi sur la  
qualité de l'environnement.  
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1973 

1974 

1975 

1976 

1977 

1978 

1979 
1980 

9,600 

9,500 

23,700 

41,700 

42,600 

25,400 
21,800 

13,900 

1,090 

2,300 

5,120 

10,100 

15,200 

18,300 

20,900 
22,600 

10,690 

11,800 
28,820 

51,800 

57,800 

43,700 

42,700 
36,500 

19. Les auteurs des directives et des règlements fédéraux estiment que 

les normes sur les raffineries de pétrole de la Colombie-Britanni-

que, tout en étant différentes des normes fédérales, répondent aux 

exigences de l'essai fédéral de toxicité. 

20. Voir par exemple les exigences et directives (Requirement and Direc-
tion) que le ministère de l'Environnement de l'Ontario a adressées 

à Polysar Limited,  en décembre 1976. 

21. Bien qu'en 1975 sept des trente-huit raffineries se trouvaient en 

Colombie-Britannique, elles ne représentaient que 7 pour cent de la 

production de brut. Comme nous le précisons dans la note 24, les 

raffineries de cette province ne représentent qu'un faible pourcen-

tage (5 pour cent) des sommes engagées pour se conformer aux règle-

ments fédéraux. 

22. Lettre de M. P.T. Budzik, président du Comité APCE sur la qualité 
de l'eau, à Michel Proulx, en date du 28 mars 1978. 

Dépenses d'immobilisations pour se conformer aux normes 

et frais d'exploitation et d'entretien pour les années 1973 à 1980 

	

Dépenses 	Frais d'exploitation 	Total 

d'immobilisations 	et d'entretien 

	

(000 $) 	(000 $) 	(000 $) 

Année 

Les frais annuels d'exploitation ne comprennent pas l'amortissement 

et le rendement du capital investi. De plus, tous les chiffres ci-

tés le sont en dollars courants. Cependant, aux fins de l'analyse 

coût-efficacité, nous devions les exprimer en valeurs réelles, 

c'est-à-dire en dollars 1972. Nous avons donc soumis les dépenses 

d'immobilisations et les frais d'exploitation et d'entretien pour 

chaque année à un facteur de déflation. Dans le cas des dépenses 

en immobilisations, nous avons utilisé un indice implicite des prix 

(1972 = 100) pour les machines et l'équipement commercial (forma-

tion d'un capital brut fixe; Statistique Canada, Comptes nationaux 
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des revenus et des dépenses. Cat. n o  13-001, Ottawa, Approvision-
nements et Services, Canada, 1978), et nous en avons ensuite déduit 

une augmentation moyenne pour les années 1973 à 1977 afin d'obtenir 
des indices pour les années 1978 à 1980. 

D'un autre côté, dans le cas des frais d'exploitation et d'entretien, 

nous avons utilisé comme facteur de déflation une moyenne pondérée 

des augmentations des taux de salaire dans l'industrie des produits 

du pétrole et du charbon (Statistique Canada, Emploi, gains et durée  

du travail, Cat., n 72-002, Ottawa, Approvisionnements et Services, 

Canada, 1977-78) et du coût de l'énergie. (La pondération supposée 
de la main-d'oeuvre et de l'énergie était respectivement de 15 pour 
cent et 85 pour cent, la main-d'oeuvre et l'énergie prenant ici la 
place des autres frais d'exploitation et d'entretien.) La hausse 

du coût de l'énergie représente à son tour des moyennes pondérées 

de l'augmentation du prix du kilowatt-heures de l'électricité et du 

pied cuke de gaz naturel (Statistique Canada, Raffineries de pétrole, 
Cat., n 45-205, Ottawa, Approvisionnements et Services, Canada, 
1976-78). En ce qui concerne les dépenses d'immobilisations, nous 

avons déduit l'augmentation moyenne des années 1973 à 1977 de 
manière à obtenir un facteur de déflation pour les années 1978 à 
1980. 

Les dépenses en immobilisations, les frais d'exploitation et de 

maintien figurent au tableau 1, en dollars 1972. 

23. "Nouvelles" au sens de la définition du Règlement et des Directives  

sur les effluents des raffineries de pétrole. 

24. Les raffineries mises en service après 1977 mais avant 1995 seraient 
également la source d'avantages, comme nous le décrivons dans la 

partie suivante. On suppose en effet que le coût actualisé par li-

vre de polluants non rejetés par les raffineries en raison des rè-

glements fédéraux serait sensiblement le même que le coût moyen ob-

tenu pour les raffineries existantes ou les nouvelles dont on con-

naît l'existence. Il faut noter cependant que les raffineries mi-

ses en service après 1977 mais avant 1995 auront moins à payer que 
les raffineries existantes pour se conformer aux normes. (Voir 

notre exposé dans le paragraphe sur les progrès technologiques). 

On remarquera par ailleurs que le respect des normes ne coûte pas 

la même chose d'une province à l'autre, ou d'une raffinerie à l'au-

tre. Les coûts engagés au Québec ou en Colombie-Britannique, par 

exemple, représentent respectivement 50 et 5 pour cent des coûts 
totaux. Les coûts varient aussi d'une raffinerie à l'autre, étant 

donné que la norme est plus difficile à respecter selon l'emplace-

ment, le climat, les techniques utilisées, le genre de production, 

etc. Certaines raffineries n'ont même pas besoin d'une installa-

tion de traitement, étant donné qu'elles ne rejettent pas directe-

ment d'effluents (deux raffineries par exemple déversent leurs ef-

fluents dans des étangs d'infiltration et d'évaporation; voir En-

vironnement Canada, op. cit., p. 9). 
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25. En se fondant sur un taux réel d'actualisation collectif de 10 pour 
cent, la valeur actualisée (1972) des coûts d'immobilisations, 
d'exploitation et d'entretien pour chaque année est égale à: 

Année 	(000 $) 	Année 	(000 $) 	Année 	(000$) 

1973 	9,315 	1981 	2,964 	1989 	1,384 
1974 	8,144 	1982 	2,698 	1990 	1,258 
1975 	15,601 	1983 	2,447 	1991 	1,146 
1976 	23,056 	1984 	2,230 	1992 	1,042 
1977 	21,262 	1985 	2,027 	1993 	944 
1978 	12,548 	1986 	1,838 	1994 	860 
1979 	9,913 	1987 	1,671 	1995 	783 
1980 	6,651 	1988 	1,524 

Pour les 23 années, le total s'élève à $131,306,000. 

26. Voir quelques exemples cités par THOMPSON, D.N., The Economics of 
Environmental Protection,  Cambridge, Massachusetts, Winthrop Pu- 
blishers Inc., 1973, pp. 102 et suivantes. 

27. On suppose donc que l'importance de la réduction prévue des quan-

tités de polluants pour la période étudiée est fonction de l'année 

au cours de laquelle le polluant a été rejeté. Ce serait le cas en 

vue des progrès techniques possibles visant à réduire la quantité 

de polluants dans les cours d'eau touchés, ou de découvertes impli -

quant des rejets moins élevés des polluants considérés. 

28. Ces chiffres ont été calculés d'après les données du document d'En-

vironnement Canada intitulé Status Report on Abatement of Water  

Pollution from the Canadian Petroleum Refining Industry for 1975, 

polycopie, mai 1976. 

29. On suppose ainsi que toutes les substances sont aussi nocives les 

unes que les autres. Cela n'est peut-être pas le cas, mais il a 

été impossible de calculer les rapports coûts-efficacité pour cha-

que polluant, à partir des renseignements existants sur ce qu'il en 

coûterait pour réduire les rejets. Mais si nous avions pu faire ce 

calcul pour chaque polluant, nous aurions évidemment tenu compte du 

fait que certains polluants peuvent être éliminés à l'aide du même 

traitement (par exemple l'huile et la graisse, et les solides en 

suspension peuvent tous être éliminés par un même traitement). 

30. De 1972 à 1975, la production de brut a augmenté de 5 pour cent en-
viron par année. Alors qu'il semble irréaliste de parler d'un taux 

annuel de croissance nul, un taux de 5 pour cent pourrait être trop 
élevé pour les prochaines années, puisque l'on prévoit une ca-

pacité excédentaire (voir Oilweek, divers numéros de 1975 à 1976). 
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Même si une analyse de sensibilité est effectuée, un taux annuel de 

croissance de 3 pour cent paraît plus conforme à l'information 
présentement disponible. 

31. Le tableau ci-dessous donne, pour chacun des taux annuels de crois-

sance prévus de la production de brut, la valeur actualisée du nom- 

bre de livres de polluants qui ne seront pas rejetés pendant les 

années de 1973 à 1995. 

Taux annuel de croissance 

0 pour cent 
3 pour cent 
5 pour cent 

Nombre prévu de livres de 

polluants non rejetés 

(1973 à 1995) 

218,794,910 
282,508,080 
339,774,570 

Il faut remarquer que les raffineries peuvent parfois tirer profit 
des techniques utilisées pour se conformer au Règlement et aux di-
rectives (dans le cas par exemple de méthodes permettant la récupé-

ration du pétrole). L'analyse n'a pas tenu compte de ces avantages 
éventuels. 

32. Voir note 24. 

33. Comme il a déjà été mentionné, chaque usine a un mode d'exploita-
tion différent et peut donc avoir besoin d'installations de traite-

ment des effluents différentes des autres. 

34. A l'aide du tableau 2, on peut obtenir pour chacun des polluants le 
pourcentage de réduction suivant: 

Polluants 	 Réduction 

Huiles et graisses 	68 pour cent 
Phénols 	 87 pour cent 
Sulfures 	 98 pour cent 
Azote ammoniacal 	79 pour cent 
Matières en suspension 	68 pour cent 
Total 	 74 pour cent 

Ainsi, si tout rejet d'effluents était interdit, le taux d'augmen-

tation des avantages serait de 50 pour cent pour certains polluants 
comme les huiles, les graisses et les matières en suspension. 

35. Les coûts seraient presque illimités. 
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36. Voir BAUMANN, Harry et MONTADOR, Bruce, L'intervention de l'Etat  
et les arguments à l'appui de la réglementation sociale. Direction 

de la planification, Secrétariat du Conseil du Trésor, 1978; DEWEES, 

D.N. et al., Economic Analysis of Environmental Policies,  Toronto, 

University of Toronto Press, 1975; FREEMAN III, A.M. et al., "Water 

Pollution Control, River Basin Authorities, and Economic Incentives: 

Some Current Policy Issues", Public Policy,  hiver 1971, pp. 53 à 

74; KNEESE, A.V. et al., Managing Water Quality: Economics, 
Technology, Institutions, Baltimore, The John Hopkins Press, 1968; 

Ministère de l'Environnement de l'Ontario, Alternative Policies for 

Pollution Abatment: The Ontario Pulp and Paper Indsutry, volume I, 

1974; THOMPSON, D.N., The Economics of Environmental Protection, 

Cambridge, Massachusetts, Winthrop Publishers Inc., 1973; GOLDMAN, 

M.I. (éd.), Ecology and Economics,  New Jersey, Prentice-Hall Inc., 

1972. 

37. Nous avons déjà mentionné en effet que l'on ne possède pas toutes 

les données sur la relation qui existe entre la diminution du vo -

lume des polluants étudiés et le respect de normes sur la qualité 

de l'eau, du point de vue des activités particulières auxquelles on 

destine les eaux touchées par cette politique. 

38. Cette hypothèse utilisée pour analyser des règlements semblables 

aux Etats-Unis (voir U.S. Environmental Protection Agency, op. 
cit., Partie III, pp. 31 et suivantes) pourrait également servir 

dans le contexte canadien, du moins à long terme, s'il faut en 

croire les représentants de l'Association pétrolière pour la conser -

vation de l'environnement canadien. 

39. Si une raffinerie avait engagé des frais pour un seul produit, il 

devrait être le seul à les supporter. En fait, les conditions de 

l'offre et de la demande ne sont pas les mêmes pour tous les 

produits finis, de sorte que seulement quelques-uns d'entre eux 

verraient leur prix augmenter. 

40. Voir le paragraphe traitant des Avantages. 

41. Voir note 30. 

42. Cette estimation (15,644,155,000 barils) a été obtenue à l'aide des 

valeurs actualisées de 1973, 1974 et 1975 et du nombre de barils de 

pétrole brut transformé en 1975, pour chacune des autres années de 
la période. 

43. L'augmentation d'environ 0.023 cent par gallon d'essence découle du 
calcul suivant: 

CGE = 	c 	x vce = 	0.8 	x 5.25  = 0.023 cent par gallon 
vc x g 	vct 	0.92 x 35 	5.6 
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CGE = 	coût prévu par gallon d'essence 

c = 

	

	coût (en cents) par baril de brut transformé pour 
respecter les règlements 

	

rv = 	pourcentage de récupération du volume de tous les 
produits liquides (92 pour cent; voir U.S. Environ-
mental Protection Agency, op. cit.,  Partie III, 
p. 36) 

	

g  = 	nombre de gallons par baril de brut 

vce = 	valeur calorifique de l'essence en millions de BTU 
par baril (5.25; voir U.S. Environmental Protection  
Agency, op. cit.,  Partie III, p. 36) 

vct = 	valeur calorifique pondérée de tous les produits en 

millions de BTU par baril (5.60; voir U.S. Environ-
mental Protection Agency, op. cit.,  Partie III, p. 
36) 

44. Les coûts n'ont pas encore été absorbés par les augmentations du 

prix des produits, et comme on le sait, on anticipe la levée pro -

chaine des contrôles. 

45. Il pourrait être indiqué de supposer que les prix seront rigides 

à la baisse, étant donné le caractère oligopolistique de cette 

industrie. 

46. D'après les mêmes hypothèses utilisées pour la capacité de brut et 

pour le taux d'utilisation réel de la production quotidienne. 

47. Voir note 43. Dans ce cas-ci, c = 3.4 et CGE = 0.1 cent par gallon. 

48. Quelques-uns des problèmes que pose l'évaluation des répercussions 

des programmes américains de protection de l'environnement sur la 

répartition des revenus sont soulevés dans l'étude de DORFMAN, R., 

"Incidence of the Benefits and Costs of Environmental Programs", 
A.E.R.,  février 1977, pp. 333 à 340. 

49. En comparaison de l'ampleur des répercussions d'autres politiques 

du gouvernement en ce qui concerne le prix des produits pétroliers, 

l'impact est peu important. 

- 34- 



50. Ce sont les conclusions auxquelles arrivent certains organismes du 
gouvernement canadien et des études américaines comme celles de 

DORFMAN, R., op. cit.,  pp. 333 à 340. 

51. Voir GRANT, W.J., "The Cooperative Approach to Effective Effluent 

Regulations", présenté devant la conférence CIC à Toronto, le 27 
mai 1975. 

52. Statistique Canada, Organisation des industries et concentration 

dans le secteur de la fabrication, des mines et de l'abattage, 
Ottawa, Information Canada, Cat. n °  31-514, 1968. 

53. Les renseignements sur la valeur des expéditions, la valeur ajou-
tée, etc., n'étaient pas disponibles pour 1972. 

54. Voir note 24. 

55. Dans certains cas, toutefois, les dépenses en immobilisations né-

cessaires pour se conformer aux règlements peuvent représenter jus-

qu'à 13 pour cent des dépenses en immobilisations engagées pour 
l'établissement de la raffinerie. 

56. L'usine Esso, de Sarnia, est un exemple d'une raffinerie qui a mis 
au point un procédé moins coûteux que celui proposé par le gouver-
nement fédéral (filtre pour l'huile et les graisses). 

57. C'est vers les Etats-Unis que sont acheminées la plupart des expor-
tations canadiennes de produits pétroliers raffinés (plus de 90 

pour cent; voir Statistique Canada, Exportations par marchandises, 
Ottawa, Information Canada, Cat., n °  65-004, 1978). 

58. En outre, toute augmentation de la consommation américaine de pro-

duits pétroliers sera, conformément aux politiques américaines ac-
tuelles, assumée par des raffineries américaines (voir U.S. Envi-

ronmental Protection Agency, op. cit., Partie III, p. 6). 

Etant donné qu'on ne disposait pas de ces renseignements au moment 

de l'élaboration du Règlement et des directives, l'analyse aurait 

attiré l'attention sur leurs répercussions éventuelles sur le com- 

merce international, plus particulièrement sur les exportations 

canadiennes de produits pétroliers raffinés. Il aurait fallu sur-

tout considérer les tarifs et les contingents frappant les produits 

pétroliers au Canada et aux Etats-Unis, ainsi que le fait que les 
Etats-Unis, qui reçoivent la majorité des exportations canadiennes, 

procédaient de leur côté à l'élaboration de règlements semblables 

qui allaient probablement modifier le prix des produits pétroliers 
raffinés aux Etats-Unis. 

59. Voir, par exemple, U.S. Environmental Protection Agency, op. cit.,  
Partie III, pp. 84 et 85. 

-  35 - 



60. Voir Statistique Canada, Raffineries de pétrole, Ottawa, (Cat., n ° 

 45-205, 1976-78), et autres numéros. 

61. Les "grandes usines" sont ici celles qui ont une production quoti-

dienne de brut de 100,000 barils ou plus. 	. 

62. Ce n'est pas le cas (voir note 24). En ce sens, l'estimation des 

emplois supplémentaires qui seront créés par le contrôle des ef-

fluents est surévaluée. 

63. En 1972, sept des 40 raffineries étaient de grandes usines, selon 

la définition citée plus haut, donc [(7 x 8 + (33 x 4)] = 188. 

64. Les 5,870 travailleurs de la production ou assimilés, dans l'in-

dustri8 du raffinage du pétrole (voir Statistique Canada, op. cit., 

Cat. n 45-205, 1972), représentent 0.5 pour cent des travailleurs 

de la production ou assimilés des industries de fabrication du 

Canada (1,213,106; voir Statistique Canada, Industries manufactu-

rières du Canada: Revue gépérale, Canada et provinces, Ottawa, 

Information Canada, Cat., n 31-203, 1972). 
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ANNEXE 

QUESTIONS D'ORDRE PROVINCIAL ET FEDERAL LIEES AU REGLEMENT ET AUX DI-

RECTIVES SUR LES EFFLUENTS DES RAFFINERIES DE PETROLE 

(Texte rédigé par M. Richard Schultz, du Bureau des relations fédérales-

provinciales) 

La présente étude dossier du Règlement sur les effluents des  

raffineries de pétrole  a été choisie en vue d'évaluer les considérations 

intergouvernementales qui peuvent entrer en ligne de compte dans la dé-

termination des coûts et des avantages du Règlement. 

Sans prétendre qu'il s'agit d'une étude-type, le Règlement 

sur les effluents des raffineries de pétrole  nous donne une excellente 

occasion d'examiner les répercussions des variables intergouvernementa- 

les sur les coûts de la réglementation gouvernementale. En effet, outre 

le Règlement émanant du gouvernement fédéral en ce domaine, il existe un 

certain nombre de règlements établis par les gouvernements provinciaux 

en matière d'effluents des raffineries de pétrole par exemple en Colombie-

Britannique, en Alberta, au Québec. Il est évident que cette situation 

pourrait créer de grandes diversités et, par conséquent, des chevauche-

ments coûteux des systèmes de règlements. Des divergences peuvent tout 

d'abord surgir à propos du fondement juridique et des objectifs des 

règlements. Ainsi, le règlement fédéral émane de la Loi sur les pêcheries  

et, bien que la politique ait pour objectif général de contrôler la 

pollution de l'eau, ses objectifs particuliers visent les effets des 

polluants rejetés sur le poisson. L'Ontario par contre n'a pas de 

règlement particulier sur les effluents des raffineries de pétrole, mais 

se souciant du contrôle de la qualité de l'eau, elle établit des règle-

ments en conséquence. Les chevauchements coûteux pourraient résulter 

non seulement de l'existence de règlements contradictoires, mais aussi 

des méthodes différentes d'application puisque chaque gouvernement peut 

décider d'établir son propre programme de mise en oeuvre. 
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Bien que de tels coûteux chevauchements au chapitre des règle-

ments et du personnel aient pu exister, le problème ne s'est pas posé 

dans le cas présent. Il ressort de discussions avec des fonctionnaires 

de trois gouvernements (fédéral, québécois et ontarien) et d'une analyse 

des documents existants, notamment des déclarations venant des parties 

qui appliquent les règlements, que les facteurs intergouvernementaux ne 

semblent pas avoir fait augmenter les coûts qu'entraîne la réglementation 

des effluents des raffineries de pétrole. Le facteur qui, plus que tout 

autre, explique cette situation, c'est le fait que le ministère de 

l'Environnement a procédé à de nombreuses consultations, avant de promul-

guer le règlement fédéral. 

Lorsque Environnement Canada a décidé d'établir des mesures de 

contrôle sur les effluents des raffineries de pétrole, un groupe de 

travail formé de représentants du gouvernement fédéral, des gouvernements 

provinciaux et de l'industrie, a été mis sur pied. Cette équipe a mis 

deux ans à élaborer les règlements, et il semble que chacun des représen-

tants se soit réellement efforcé d'arriver à un consensus. Il y a eu 

inévitablement des désaccords ou des divergences d'opinion, mais même si 

une province a décidé de ne pas s'associer à la préparation du règlement, 

sous prétexte qu'elle possédait déjà sa propre politique de lutte contre 

la pollution, les divergences furent surmontées. 

Ce groupe a donc élaboré un ensemble de règlements pour tout 

le pays et que toutes les parties pouvaient accepter. Un des traits 

importants de cet accord intergouvernemental (et entre gouvernement et 

industrie) c'est qu'une disposition prévoit qu'une province peut imposer 

un règlement plus sévère si elle le désire. Les provinces Maritimes, le 

Manitoba et la Saskatchewan s'appuient sur le règlement fédéral, tandis 

que les gouvernements de l'Alberta et du Québec ont promulgué, ou sont 

en train de promulguer, des règlements qui sont presque identiques au 

règlement fédéral. La Colombie-Britannique a également établi sa propre 

réglementation, mais, étant donné qu'elle est plus sévère que le règle-

ment fédéral, elle prend le pas sur ce dernier. Bien que comme nous 
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l'avons dit l'Ontario cherche plutôt à contrôler la qualité de l'eau, le 

règlement fédéral n'a pas imposé d'exigences plus sévères ou qui seraient 

incompatibles avec les normes provinciales. 

Enfin, en ce qui concerne le personnel chargé de faire appli-

quer les règlements, il ne semble pas y avoir de double emploi notoire. 

Les provinces qui ne possèdent pas leur propre réglementation comptent 

sur les fonctionnaires fédéraux pour cette mise en vigueur tandis que 

les provinces dotées de leurs propres règlements ont aussi des fonc-

tionnaires sans qu'il y ait de chevauchement avec les fonctionnaires 

fédéraux. 

En conclusion, nonobstant les très nombreuses possibilités de 

conflits et, par conséquent, de coûteux doubles emplois dans le domaine 

de la réglementation sur les effluents des raffineries de pétrole, rien 

de tel ne s'est produit. Ce résultat a été obtenu grâce en partie à la 

méthode de rédaction du règlement qui a mis l'accent sur la conciliation 

et l'accord général, et, en partie, à la décision de mettre au point des 

règlements complémentaires plutôt que contradictoires. C'est ce qui 

explique que le règlement fédéral n'a rien ajouté aux règlements provin-

ciaux existants, mais a servi à établir des normes minimales. De même, 

la volonté de laisser aux provinces le soin d'appliquer les règlements, 

lorsqu'elles le pouvaient, a permis d'éviter tout dédoublement de person-

nel. Bref, le fait que les règlements n'aient pas été contradictoires 

et qu'il n'y a eu aucun chevauchement de personnel constitue une leçon 

du plus haut intérêt qui pourraient être imitée dans d'autres domaines 

que celui de la réglementation sur les effluents des raffineries de 

pétrole. 
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